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Application des mesures législatives pour les infirmiers en pratique avancée
Question écrite n° 1747

Texte de la question

M. Mickaël Bouloux attire l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur le retard de mise
en œuvre de la loi n° 2023-379 du 19 mai 2023 portant l'amélioration de l'accès aux soins par la confiance aux
professionnels de santé. Il signale en particulier que les décrets d'application permettant aux infirmiers et
infirmières en pratique avancée (IPA) de prendre en charge directement les patients et les patientes dans le
cadre de structures d'exercice coordonné, ainsi que celui relatif à la prise en charge de la prévention et du
traitement des plaies, auraient dû être respectivement publiés entre février et avril 2024. Néanmoins, à ce jour,
ces deux décrets ne sont toujours pas publiés. Cette situation limite considérablement le potentiel que
représentent les IPA pour répondre aux besoins de santé de la population, en particulier dans un contexte de
désertification médicale ou de surcharge de travail des médecins. La pratique avancée des infirmiers et des
infirmières constitue un levier essentiel pour améliorer l'accès aux soins et désengorger la médecine de ville.
Toutefois, les IPA sont encore confrontés à des obstacles majeurs dans l'exercice de leur profession. Une
résistance significative persiste du côté des médecins, qui hésitent à orienter leur patientèle vers les IPA,
souvent par crainte de concurrence ou par méconnaissance des modalités d'exercice de la pratique avancée.
Cette réticence a un double effet négatif : elle freine l'accès des patients et des patientes aux IPA et impacte
directement leurs revenus, qui dépendent de l'orientation par un médecin en l'absence d'un accès direct. Ainsi,
ce blocage perpétue la surcharge de travail des médecins sans apporter de solution à ce problème. Par ailleurs,
le modèle économique actuel de la pratique avancée montre ses limites et ne permet pas aux IPA de vivre
décemment de leur métier. Le modèle de rémunération au forfait, initialement pensé pour une patientèle cible de
400 patients, ne reflète pas la réalité actuelle : la moyenne en 2022 est de seulement 184 patients par IPA, un
chiffre insuffisant pour assurer une rémunération viable. Face à ces difficultés, il est urgent de publier les deux
décrets d'application nécessaires susmentionnés. Les craintes exprimées à l'encontre de la pratique avancée ne
sont corroborées ni par la CNAM ni par le ministère de la santé et de l'accès aux soins et ne devraient en aucun
cas constituer un frein à la pleine mise en œuvre de la loi. D'autant plus que la pratique avancée est strictement
encadrée et ne vise pas à laisser les IPA assurer seuls le suivi des patientes et des patients. Il lui demande donc
de procéder dans les plus brefs délais à la publication des décrets précités pour assurer la mise en œuvre de la
loi n° 2023-379 du 19 mai 2023 portant l'amélioration de l'accès aux soins par la confiance aux professionnels
de santé. Enfin, il importe que, sur le plus long terme, des mesures justes et pérennes soient engagées par le
Gouvernement, notamment pour revaloriser la profession des IPA. Il souhaite connaître sa position sur le sujet.
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